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Ville de Genève� R-259

Conseil municipal
�

Réponse du Conseil administratif du 23 janvier 2025 à la résolu-
tion du 3 mars 2020 de Mme et MM. Omar Azzabi, Alfonso Gomez et 
Delphine Wuest: «Pas de qualité de l’air sans données adéquates 
et pas de mesures dans l’illégalité!»

TEXTE DE LA RÉSOLUTION

Considérant:

–	 le rapport 2018 sur la qualité de l’air à Genève1 (ROPAG) constatant les dépas-
sements des valeurs légales (cf. «Dépassement de la valeur limite d’immis-
sions OPair, VLI OPair») des taux suivants calculés par la station de mesure 
de la qualité de l’air de la rue Necker:

–	 taux d’ozone (O3) en Ville de Genève entre avril et septembre 2018;

–	 moyenne annuelle du taux de dioxyde d’azote (NO2);

–	 l’urgence climatique décrétée par le Conseil municipal le 15 mai 2019 par 
le biais de la résolution R-242 intitulée «Urgence climatique: une prise de 
conscience urgente et résolue pour l’environnement, la justice sociale et la 
santé»;

–	 l’urgence climatique décrétée par le Conseil d’Etat le 4 décembre 2019 suite à 
une proposition de la motion verte M 2520 du député Jean Rossiaud intitulée 
«Une réponse politique à l’appel des jeunes pour sauver le climat!»;

–	 l’article 157, alinéa 2, de la Constitution de la République et canton de Genève 
du 14 octobre 2012 à propos des principes sur l’environnement et décrétant 
que: «L’Etat lutte contre toutes les formes de pollution et met en œuvre les 
principes de prévention, de précaution et du pollueur-payeur»;

–	 l’article 13A, alinéas 1, 2, 3 et 4, de la loi d’application de la loi fédérale sur 
la protection de l’environnement (LaLPE) du 2 octobre 1997 à propos de 
l’«Amélioration de la qualité de l’air» par des «mesures d’assainissement» et 
des «mesures urgentes»;

–	 l’article 14 de la loi fédérale sur la protection de l’environnement du 7 octobre 
1983 décrétant que: «Les valeurs limites d’immissions des pollutions atmos-
phériques sont fixées de manière que, selon l’état de la science et l’expé-
rience, les immissions inférieures à ces valeurs:

a.	 ne menacent pas les hommes, les animaux et les plantes, leurs biocénoses 
et leurs biotopes;

b.	 ne gênent pas de manière sensible la population dans son bien-être;

c.	 n’endommagent pas les immeubles;

1 https://www.ge.ch/document/rapports-qualite-air-geneve-ropag 

https://www.ge.ch/document/rapports-qualite-air-geneve-ropag


– 2 –

d.	 ne portent pas atteinte à la fertilité du sol, à la végétation ou à la salubrité 
des eaux.»;

–	 la loi sur l’information du public, l’accès aux documents et la protection des 
données personnelles (LIPAD) du 5 octobre 2001;

–	 l’article 10 de la Constitution fédérale de la Confédération suisse du 18 avril 
1999 à propos du «Droit à la vie et liberté personnelle»;

–	 l’article 36 de la loi sur l’information du public, l’accès aux documents et 
la protection des données personnelles (LIPAD) du 5 octobre 2001 à pro-
pos de la «Qualité des données personnelles» décrétant que: «Les institutions 
publiques veillent, lors de tout traitement de données personnelles, à ce que 
ces dernières soient:

a.	 pertinentes et nécessaires à l’accomplissement de leurs tâches légales;

b.	 exactes et si nécessaire mises à jour et complétées, autant que les circons-
tances permettent de l’exiger.»;

–	 la motion verte M 2615 datée du 4 février 2020 du député Pierre Eckert en 
cours de traitement au Grand Conseil intitulée «Pollution de l’air: vers des 
mesures crédibles!»;

–	 I’initiative IN 169 intitulée «De l’air, moins de bruit. Préservons notre santé 
face à la pollution», qui charge notamment l’Etat de communiquer de manière 
périodique les données collectées sur la pollution sur l’ensemble du canton;

–	 des révélations faites dans l’émission Temps présent du 16 janvier 2020 inti-
tulée «Voitures, à quand la fin de l’enfumage?» à propos de la seule station de 
mesure de la qualité de l’air en milieu urbain placée «illégalement» à la rue 
Necker (cf. art.14 de la loi fédérale sur la protection de l’environnement);

–	 la pétition intitulée «Agir contre la pollution à Genève» adressée au Grand 
Conseil et au Conseil d’Etat par les associations citoyennes «Sauvegarde 
Genève» et l’Association A3S (Association du Secteur Sous-Sarasin au 
Grand-Saconnex). Cette dernière demande «des mesures de tous les para-
mètres de qualité de l’air et du bruit:

a.	 réalisées dans tous les quartiers et communes du canton afin d’avoir une 
vue générale de la situation;

b.	 effectuées dans toutes les zones riveraines de l’aéroport;

c.	 en tenant compte, pour le bruit, des réverbérations des pics sonores»;

–	 le coût exorbitant de la santé lié à la qualité de l’air en Suisse dénoncé par 
le rapport de l’ONG Greenpeace intitulé «Toxic air: the price of fossil fuel»1 
de février 2020. Ce dernier est illustré dans un article du Temps daté du  

1 https://storage.googleapis.com/planet4-southeastasia-stateless/2020/02/da1c8e5c-toxic-air-report-110220.pdf
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12 février 20201 décrétant que «la pollution liée aux énergies fossiles lui coûte  
1900 dollars par personne, soit environ 16 milliards de dollars au total. Une 
part de 2,3% de son PIB.»,

le Conseil municipal déclare:

–	 son inquiétude quant à la situation de la pollution de l’air sur le territoire de 
la Ville de Genève et à ses incidences sur la santé de ses habitantes et de ses 
habitants;

–	 son malaise quant à l’illégalité et la non-représentativité des données sur la 
qualité de l’air récoltées par l’Office cantonal de l’environnement et son Ser-
vice de l’air, du bruit et des rayonnements non ionisants;

–	 sa volonté de voir le Conseil administratif porter son inquiétude et l’urgence 
de la situation auprès des instances cantonales par le biais d’une saisie du 
Grand Conseil et du Conseil d’Etat dans les plus brefs délais, afin de:

a.	 prendre les mesures urgentes qui s’imposent afin de respecter les recom
mandations de l’Office fédéral de l’environnement en plaçant la-les sta-
tion-s de mesure urbaine-s aux endroits où l’immission est maximale et 
où la population réside, sans oublier dans les canyons urbains;

b.	 mettre en place de nouvelles stations mobiles de mesure et augmenter le 
maillage en milieu urbain sur le territoire de la Ville en les plaçant «léga-
lement» de manière à récolter des données moyennes représentatives sur 
des artères connues pour leur taux de pollution en CO2, en azote et en par-
ticules fines comme le boulevard du Pont-d’Arve, le quai Wilson et le quai 
Gustave-Ador;

c.	 recourir à l’affichage des nouvelles données récoltées dans certains 
endroits sensibles du canton et par le biais d’une collaboration Ville-Etat 
de Genève pouvant se traduire annuellement par un rapport public et des 
outils de communication pour le grand public ciblant la situation en Ville 
de Genève.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

La Ville de Genève n’étant pas compétente dans le domaine de la pollution 
de l’air, elle a pris contact avec le Service cantonal de l’air, du bruit et des rayon-
nements non ionisants (SABRA) afin de fournir des éléments de réponse au déli-
bératif.

Depuis le dépôt de la résolution en 2020, qui fait référence à des données 
datant de 2018, de nouveaux rapports annuels sur la qualité de l’air ont été publiés 

1 https://www.letemps.ch/economie/pollution-lair-coute-8-milliards-jour
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annuellement par le SABRA, le dernier datant de mai 2024. Les données analy-
sées indiquent une tendance à l’amélioration qui est observée de façon continue 
depuis plusieurs années. Cette constatation est également observée et documen-
tée au niveau suisse par la Confédération dans ses différents rapports annuels 
élaborés à partir des mesures effectuées par le réseau fédéral NABEL. En 2023, 
pour la première fois, les taux annuels de pollution ont respecté l’ensemble des 
valeurs limites fixées par l’Ordonnance sur la protection de l’air (OPair). De plus, 
les moyennes annuelles de deux polluants problématiques, le dioxyde d’azote et 
les particules fines, n’ont jamais été aussi basses (rapport ROPAG 2023).

Néanmoins, certaines valeurs se situent encore au-delà des seuils prévus par 
la loi, avec des dépassements qui persistent notamment pour l’ozone, mais aussi 
pour les particules fines. Ces constats rappellent l’importance de la poursuite sur 
le long terme des actions mises en œuvre par le Canton de Genève pour protéger 
la santé publique.

Par ailleurs, la Ville de Genève tout comme le SABRA s’inquiètent de la 
situation de la pollution de l’air depuis longtemps. Pour rappel, cela fait plus 
de 50 ans que le Réseau d’observation de la pollution atmosphérique à Genève 
(ROPAG) suit de façon détaillée la qualité de l’air sur notre territoire.

Depuis 2020, le ROPAG est équipé de deux nouvelles stations mobiles qui 
sont dédiées à l’évaluation des impacts localisés possibles du trafic aérien sur la 
qualité de l’air d’une part, et à l’évaluation de la qualité de l’air dans une situation 
de proximité directe avec un axe routier à fort trafic d’autre part.

Le réseau de systèmes de mesures à Genève

Les recommandations de la Confédération (Office fédéral de l’environne-
ment, mises à jour en 2021), relatives au mesurage des immissions de polluants 
atmosphériques, mentionnent les éléments suivants quant à l’emplacement et à sa 
représentativité spatiale: «Les immissions doivent par principe être mesurées par-
tout où il faut contrôler les objectifs de protection conformément à l’art.14 LPE.»

«Le Service de protection de l’air décide quelles sont les zones pour les-
quelles la mesure effectuée est représentative de l’état des immissions. Il prend 
cette décision en fonction de l’expérience générale, de ses connaissances parti-
culières de la zone considérée, des conditions météorologiques existantes et, au 
besoin, en se basant sur des mesures d’échantillonnages complémentaires, ainsi 
que sur des résultats de calculs de dispersion.»

Le SABRA estime que dans l’idéal, il faudrait avoir une information de la 
pollution de l’air en tout lieu et à chaque instant. Cependant il n’en a pas actuelle-
ment les moyens financiers et humains, ce que la Ville de Genève déplore. L’ob-
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jectif réside dès lors dans l’atteinte d’une bonne représentativité de la situation 
actuelle et de son évolution. En ce sens, le Canton dispose d’un large réseau de 
systèmes de mesure qui sont installés dans différents endroits représentatifs des 
réalités territoriales.

Les emplacements des stations de mesure fixes ont été déterminés en fonction 
des particularités propres au canton de Genève, selon les critères suivants:

–	 densité de la population;

–	 sources de pollution;

–	 météorologie régionale et locale.

Au niveau du canton de Genève, les systèmes de mesure suivants sont utilisés 
par le ROPAG:

–	 quatre stations fixes;

–	 deux stations mobiles;

–	 un réseau de «capteurs passifs» avec 73 emplacements (+16 emplacements 
appartenant à l’Aéroport), ainsi que les cartes NO2 obtenues par modélisation 
haute résolution.

Même s’il est impossible de couvrir toutes les situations, le SABRA assure 
que le réseau actuel permet d’en avoir une bonne représentativité qui est à ce jour 
confirmée, par exemple dans le cas des stations fixes et plus particulièrement la 
station urbaine de Necker, par les mesures de la station mobile «proximité à un 
axe routier à fort trafic».

A propos de l’emplacement de la station Necker, le SABRA précise que l’en-
droit choisi a été celui qui avait les valeurs de pollution les plus élevées en situa-
tion de fond et de par sa proximité avec une école. Les concentrations annuelles 
en NO2 mesurées à la station Necker sont systématiquement plus élevées que 
celles mesurées (par capteurs passifs) aux anciens emplacements des stations 
urbaines (Ste-Clotilde, Wilson et Ile). En comparant les moyennes journalières 
maximales de la station fixe Necker avec celles de la station mobile «proximité 
à un axe routier à fort trafic» (aux emplacements route du Val-d’Arve, route de 
Saint-Julien, avenue du Pailly), on obtient les résultats suivants:

–	 NO2: systématiquement plus élevées à Necker (jusqu’à 20%);

–	 PM10: du même ordre de grandeur.

Réponses du SABRA

En ce qui concerne la première invite, le SABRA rappelle qu’il n’existe 
aucune obligation légale au niveau fédéral pour placer des stations de mesure fixes 
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sur des emplacements où les immissions seraient maximales. Les recommanda-
tions sont de choisir des emplacements représentatifs de la pollution à laquelle la 
majorité de la population est exposée dans différent types de contextes (urbain, 
suburbain, etc.). Cela n’est pas contradictoire avec le fait que des mesures ciblées 
soient faites dans des situations d’exposition importante, ce qui est le cas actuel-
lement. En effet, depuis sa création, le ROPAG a effectué de nombreuses cam-
pagnes pour évaluer des emplacements particulièrement exposés, dernièrement 
grâce aux deux nouvelles stations mobiles dont il est équipé depuis 2020.

A partir du 15 juillet dernier, et pour une durée d’un an, une campagne de 
mesure est effectuée au cœur de la Ville de Genève, proche du rond-point de Rive. 
Cette campagne, prévue de longue date, vise à évaluer la qualité de l’air dans un 
contexte urbain fortement et directement exposé au trafic routier. Elle s’inscrit 
dans la suite des campagnes précédentes effectuées dans le même type d’empla-
cement. D’autres campagnes seront organisées dans les années à venir sur des 
emplacements à définir avec les communes intéressées.

Concernant la deuxième invite, le SABRA précise que les mesures actuelles 
permettent d’avoir une bonne représentativité du taux de pollution sur le terri-
toire. Il est à ce propos important de préciser que le CO2 n’est pas un polluant 
de l’air et n’est pas dangereux pour la santé humaine aux concentrations actuel-
lement présentes dans l’atmosphère. Il n’y a pas de valeurs limites d’immission 
(VLI) dans l’annexe 7 de l’OPair pour le CO2. Le diazote, néanmoins commu-
nément appelé azote (N2), n’a pas de VLI dans l’annexe 7 de l’OPair et est le 
principal composant de l’air ambiant que l’on respire, avec une concentration de 
78,06% en volume et de 75,5% en masse.

En ce qui concerne les particules fines, des campagnes de mesure ont régu-
lièrement été effectuées par le SABRA depuis des dizaines d’années dans des 
contextes particulièrement exposés à la pollution lors de campagnes ciblées 
(récemment avenue d’Aïre à Genève en 2021, route du Val-d’Arve à Carouge en 
2022, route de Saint-Julien à Plan-les-Ouates en 2023, avenue du Pailly à Vernier 
en 2023, etc.).

Finalement, le SABRA avait déjà mené des réflexions pour ce qui est de la 
dernière invite. Néanmoins, à l’heure d’Internet et des applications pour smart-
phone, il est plus efficace et moins coûteux d’utiliser ces canaux d’informations 
(par exemple le site de l’air de l’Etat de Genève – https://air.ge.ch – ou l’applica-
tion nationale pour smartphone AirCHeck). De plus, chaque année un rapport du 
SABRA est diffusé au grand public avec les données du ROPAG de l’année en 
cours, ainsi que l’évolution de la qualité de l’air. Chaque campagne mobile, que 
ce soit en proximité à un axe routier à fort trafic ou du trafic aérien, fait également 
l’objet d’un rapport du SABRA. Finalement, toutes les données des stations fixes 
et mobiles sont disponibles en ligne et en continu sur un large éventail de canaux 
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de communication. Il en est de même pour la cartographie du NO2 ainsi que des 
prévisions journalières utilisant l’indice suisse de pollution de l’air.

Pour aller plus loin

A la faveur de nouveaux résultats de recherche diffusés en 2016 sur les 
atteintes à la santé dues à certains polluants de l’air, l’Organisation mondiale de 
la santé (OMS) a mandaté une équipe internationale de recherche pour effectuer 
une mise à jour de son document «WHO global air quality guidelines» datant de 
2005. Ainsi, en septembre 2021, l’OMS a fourni ses nouvelles lignes directrices 
mondiales sur la qualité de l’air. Celles-ci proposent notamment des recomman-
dations relatives à des seuils de référence en matière de qualité de l’air ainsi que 
des objectifs intermédiaires pour six polluants atmosphériques principaux, dont 
les poussières fines (PM10 et PM2.5) ainsi que le dioxyde d’azote (NO2).

Suite à la publication de ce document, le Conseil fédéral a mandaté la Com-
mission fédérale d’hygiène de l’air (CFHA) afin qu’elle se positionne sur les nou-
velles lignes directrices de l’OMS ainsi que sur l’opportunité d’adapter en consé-
quence l’OPair, plus particulièrement l’annexe 7 qui traite des valeurs limites 
d’immission (VLI).

Le 23 novembre 2023, la CFHA a sorti par voie de communiqué de presse son 
rapport «Les nouvelles lignes directrices OMS relatives à la qualité de l’air 2021 
et leur importance pour l’ordonnance fédérale sur la protection de l’air». Celui-ci 
étudie le sujet en détail et recommande d’adapter l’annexe 7 de l’OPair pour six 
polluants: SO2, NO2, CO, O3, PM10, PM2.5 (abaisser ou compléter certaines VLI, 
abroger 2 VLI à court terme pour SO2 et NO2).

Le dossier est actuellement dans les mains du Conseil fédéral et c’est main-
tenant à lui de décider dans quelle mesure il donnera suite aux recommandations 
de la CFHA. Au niveau du délai, une modification de l’annexe 7 de l’OPair pour 
l’année 2028 est articulée.

La dernière modification de l’annexe 7 de l’OPair date du 11 avril 2018 et 
concernait l’introduction d’une VLI annuelle pour le polluant PM2.5 ainsi que le 
passage de 1 à 3 dépassements tolérés de la VLI journalière pour les PM10. Celle-
ci faisait suite à des recommandations de la CFHA qui ont abouti à un processus 
de modification de l’OPair via consultation des cantons.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:� Le conseiller administratif:
Gionata Piero Buzzini	 Alfonso Gomez


